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CHAPITRE 58

Loi de l'assurance-édition

1. Dans la présente loi,
a) « ministre » désigne le ministre des

affaires culturelles;
b) « éditeur » désigne un éditeur mem-

bre de l'Association des éditeurs canadiens
et ayant sa principale place d'affaires dans
la province de Québec;

c) « tirage » signifie le nombre d'exem-
plaires d'un ouvrage imprimés lors de la
première impression et destinés à être mis
sur le marché;

d) « prix coûtant » signifie le coût de
l'impression et de la reliure. 10-11 Eliz.
II, c. 14, a. 1.

2. L'assurance-édition est un engage-
ment du ministre au nom du gouverne-
ment de la province d'acheter de l'éditeur,
au prix coûtant plus 10% pour l'auteur,
le nombre d'exemplaires d'un ouvrage
qu'il n'a pas réussi à vendre dans un délai
d'un an à compter du jour de la vente du
premier exemplaire moins un nombre égal
à la moitié du nombre d'exemplaires ven-
dus dans le même délai. 10-11 Eliz. II,
c. 14, a. 2.

3. L'éditeur qui désire bénéficier de
l'assurance-édition doit en informer par
écrit le ministre et lui faire parvenir le
manuscrit et un devis indiquant le tirage
ainsi que le prix coûtant et le prix de vente
au détail de chaque exemplaire. 10-11
Eliz. II, c. 14, a. 3.

4. Le ministre transmet au Conseil
provincial des Arts chaque manuscrit et
devis reçu.
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Celui-ci décide dans chaque cas si l'as-
surance-édition peut être accordée et il en
informe le ministre. 10-11 Eliz. II, c. 14,
a. 4.

5. Le montant total de l'assurance-
édition qui peut être accordé au cours de
chaque année financière est de cent mille
dollars.

Le montant accordé pour chaque ou-
vrage est calculé au prix coûtant déclaré
au devis pour le tirage. 10-11 Eliz. II,
c. 14, a. 5.

6. Si le ministre approuve la décision
du Conseil provincial des Arts il en in-
forme l'éditeur par lettre recommandée.
10-11 Eliz. II, c. 14, a. 6.

7. L'éditeur auquel l'assurance-édition
est accordée doit, dans les vingt jours
de la mise à la poste de la lettre du minis-
tre l'en informant, faire parvenir à celui-
ci une prime de cinquante dollars si le prix
de vente au détail de l'exemplaire est infé-
rieur à deux dollars et de cent dollars si ce
prix est de deux dollars ou plus. 10-11
Eliz. II, c. 14, a. 7.

8. L'éditeur qui a payé la prime et
veut bénéficier de F assurance-édition doit,
dans un délai de six mois à compter du
jour anniversaire de la vente du premier
exemplaire, transmettre au ministre une
réclamation sous serment indiquant:

a) le tirage effectué;
b) le prix coûtant réel;
c) le nombre d'exemplaires invendus;
d) le nombre d'exemplaires offerts au

ministre.
Cette réclamation doit être accompa-

gnée de la facture de l'imprimeur et du
relieur.

L'éditeur doit permettre aux représen-
tants du ministre et de l'auditeur de la
province de vérifier tous les faits relatifs
à la réclamation et leur donner accès à
ses registres et pièces comptables ainsi
qu'à ses magasins ou entrepôts. 10-11
Eliz. II, c. 14, a. 8.

Base pour
accepta-
tion de ré-
clamation.

9. La réclamation d'un éditeur n'est
acceptée par le ministre que sur la base
du tirage effectué et du prix coûtant réel
sans cependant dépasser pour l'un et
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l'autre le chiffre indiqué au devis. 10-11
Eliz. II, c. 14, a. 9.

1 0 . L'éditeur doit livrer à ses frais les
exemplaires acquis par le ministre à l'en-
droit dans la province indiqué par ce
dernier. 10-11 Eliz. II, c. 14, a. 10.

1 1 . Le ministre peut céder à titre
gratuit des exemplaires à des ministères
ou organismes du gouvernement de la pro-
vince, à des institutions d'enseignement,
à des bibliothèques publiques ou à des or-
ganismes d'ordre culturel sans but lucratif.

Il peut aussi en vendre à toute autre
personne au prix de détail mentionné au
devis.

Si cette vente est faite à un libraire,
il peut néanmoins accorder une remise
égale à l'escompte usuel du commerce.
10-11 Eliz. II, c. 14, a. 11.

1 2 . L'éditeur qui n'a pas accompli un
acte prescrit par la présente loi dans le
délai prévu perd le droit au bénéfice de
l'assurance-édition.

Le ministre peut cependant, pour une
raison qu'il juge valable, lui permettre
d'en bénéficier en totalité ou en partie.
10-11 Eliz. II, c. 14, a. 12.

1 3 . L'éditeur qui fait une fausse dé-
claration dans le devis ou qui refuse de
vendre un exemplaire au prix de détail
mentionné dans le devis ou qui de quelque
façon que ce soit fraude ou tente de
frauder dans le but de retirer un bénéfice
de l'assurance-édition perd tous les droits
que la présente loi lui confère et est de plus
passible d'une amende de deux cents à
cinq cents dollars ou d'un emprisonne-
ment n'excédant pas six mois ou de ces
deux peines à la fois. 10-11 Eliz. II, c. 14,
a. 13.

1 4 . Les peines prévues par la présente
loi sont imposées sur poursuite sommaire
suivant la Loi des poursuites sommaires
(chap. 35).

La deuxième partie de la dite loi s'ap-
pliques aux dites poursuites.

Une poursuite pénale en vertu de la
présente loi ne peut être intentée qu'avec
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Idem.
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tion du
ministre.
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Règle-
ments.

Publica-
tion.

l'autorisation du ministre. 10-11 Eliz. II,
c. 14, a. 14.

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter tous les règlements qu'il
juge nécessaires à l'application de la pré-
sente loi.

Ces règlements sont publiés dans la
Gazette officielle de Québec. Ils entrent en
vigueur à compter de la date de cette
publication ou de la date ultérieure fixée
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
10-11 Eliz. II, c. 14, a. 16.




